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			Introduction

			Il y a ceux qui veulent taxer tout ce qui bouge et matraquer encore si ça continue à bouger. Il y a ceux qui n’en peuvent plus et qui, un beau jour, mettent un bonnet rouge, enfilent un gilet jaune ou fuient à l’étranger.

			Les Gilets jaunes ont eu une intuition : on leur mentait avec cette taxe sur le diesel. Une taxe imprévue, brutale sur une liberté essentielle, celle de circuler pour travailler. Tous les ingrédients étaient réunis pour une révolte fiscale. Si les Gilets jaunes étaient unis « contre » la taxe, l’avenir a montré qu’ils n’étaient pas unis « pour » quelque chose. La révolte a été calmée par une pluie de 10 milliards d’euros d’argent public, autrement dit d’argent des contribuables.

			Les discussions sur les impôts tournent vite à la cacophonie, voire à l’aigre. Des impôts, on en paye trop, admettent certains. Mais nombreux sont ceux qui estiment que leur voisin n’en paye pas assez.

			Passé ce constat, très vite, on se retrouve noyé dans la technique : ISF, IFI, IRPP, CSG, CRDS, TVA, TIPP, TF, TH, IS, BNC, BIC, DMTG, DMTO, vignettes… La France, championne du monde de la fiscalité et des prélèvements obligatoires, compte plus de 360 impôts. 5 fruits et légumes par jour + 1 impôt…

			Quel impôt est juste ou injuste, efficace ou non ? Chacun a son idée. Lequel conviendrait-il de baisser ou d’augmenter ? Chacun propose d’augmenter la dose de l’impôt qu’il ne paie pas et de baisser la dose de celui qu’il paie. Le côté technique et l’idéologie donnent bonne conscience, rassurent et permettent de justifier comment faire payer plus aux autres.

			Du côté du pouvoir – que ce soit le pouvoir politique ou celui de l’administration –, la posture est cynique. Colbert, ministre de Louis XIV, estimait que « l’art de lever l’impôt consiste à plumer l’oie sans la faire crier ». De nos jours, un énarque de mon entourage, inspecteur des finances, me confiait que Bercy avait fait sienne la maxime narquoise d’Alphonse Allais : « Il faut en demander plus à l’impôt et moins au contribuable. »

			La question centrale n’est cependant jamais débattue : pourquoi acceptons-nous de payer des impôts ? Pour y répondre, il faut s’accorder sur ce que chacun attend de l’État.

			On peut chiffrer le coût du service de la police ou d’une armée (hors période de guerre). Mais combien coûte l’éradication de la pauvreté, l’établissement du plein-emploi ? Y a-t-il une limite à la protection sociale ? L’État doit-il soigner, éduquer, enseigner… ? Est-il juste de recevoir quelque chose en échange de rien ? Comment se forme le consentement à l’impôt ? Sur quels fondements se fait la redistribution ? Pourquoi les impôts devraient-ils « changer la société » ? Peuvent-ils changer le climat ?

			Vous ne trouverez pas dans ce livre la réponse à toutes ces questions. Vous trouverez plutôt des pistes de réflexion pour aboutir à une politique fiscale non spoliatrice et harmonieuse. Car – et c’est là le seul ressort du consentement à l’impôt – c’est au peuple de décider sur le fond. Y compris sur le financement des « projets de société » que certains évoquent avec légèreté sur les plateaux de télévision.

			Se soumettre à l’impôt, c’est abandonner une partie de ce que nous avons légitimement acquis. Un impôt est une atteinte au droit de propriété. Taxer devrait donc exiger beaucoup de prudence et de respect. En parlant d’oie, Colbert fit montre d’un mépris qui, hélas, ne disparut pas avec l’Ancien Régime. De nos jours, le régime parque les oies dans la jungle des niches fiscales.

			« Ce n’est pas parce que les hommes ont édicté des lois que la personnalité, la liberté et la propriété existent. Au contraire, c’est parce que la personnalité, la liberté et la propriété préexistent que les hommes font des lois. »

			Frédéric Bastiat

			L’économiste français du xixe siècle rappelait ce grand principe humaniste. L’État ne nous précède pas, nous existons avant l’État, qui est incapable de subvenir à ses besoins sans nous. C’est l’État qui est notre enfant et non l’inverse.

			La protection des droits de liberté, de propriété, de sûreté et de résistance à l’oppression de chacun justifie les lois, l’existence de l’État et l’impôt. Toutefois, l’impôt empiétant sur ces mêmes droits, il devrait être manié avec beaucoup de précautions et non pas dévoyé à des fins électoralistes, démagogiques ou idéologiques. Ces derniers temps, la taxe est maniée avec désinvolture et versatilité par les pouvoirs politiques alors que la France est déjà championne du monde de la fiscalité. Nos instances démocratiques se veulent conçues pour éviter qu’une minorité puisse opprimer une majorité. Elles ne sont cependant pas sans faille et, parfois, une majorité peut en toute légalité léser une minorité. C’est parti­culièrement vrai lorsqu’il s’agit des impôts au service d’une idéologie. Or, dans une société civilisée, chacun se doit de traiter les autres comme il aimerait être traité, il ne faut pas exiger plus des autres que ce que l’on exige de soi. Solidarité et charité s’opposent. La première s’appuie sur la coercition, la seconde sur la liberté.

			Aujourd’hui, les impôts nous échappent car la démocratie représentative nous échappe elle aussi. Le mouvement des Gilets jaunes témoignait d’une aspiration à une démocratie plus directe. Comment « le peuple » peut-il reprendre la main ? Peut-il remettre la main sur « le pognon », pour reprendre l’expression de l’une des égéries de la première heure, Jacline Mouraud.

			Ce livre poursuit un objectif audacieux : vous inciter à réfléchir sur quels fondements décider de vos impôts pour pouvoir vivre en paix entre gens civilisés. C’est un sujet important, ne vous y trompez pas, car nous sommes au bord de la guerre civile. Mieux vaudrait se vacciner à temps contre la rage des impôts pour préserver la fraternité.

			Ce livre n’est pas :

			
					un livre philosophique (ou quand même un petit peu) ;

					ni un livre pamphlétaire (quoique, parfois…) ;

					ni un livre technique (la subtile distinction entre CSG et CRDS ou entre cotisation et impôt assomme tout le monde, sauf peut-être quelques énarques ou gratte-papier du fisc) ;

					ni un livre écrit par une taupe de Bercy, un ancien repenti des impôts cherchant la renommée (avant de se lancer dans le conseil ou de sombrer dans l’obscur anonymat de la retraite).

			

			C’est peut-être, tout simplement, un livre de savoir-vivre. À vous de juger.

		
	
		
			Chapitre 1

			« Que faites-vous du pognon ? »

			Chapitre où le lecteur flairera un moment la trace du « pognon », s’exaltera avec les émotions que suscite la nation avant de revenir à la raison de l’État pour renouer avec la réalité et se retrouver lesté d’impôts.

			Vous vous souvenez de l’égérie du début du mouvement des Gilets jaunes, Jacline Mouraud ? Sa vidéo, devenue virale, a contribué aux premiers rassemblements. « Mais qu’est-ce que vous faites du pognon ? » s’interrogeait-elle, en énumérant la pluie d’impôts douchant les contribuables.

			Nous étions en novembre 2018… Jacline Mouraud semblait appartenir au camp des révoltés de l’impôt. Puis Jacline Mouraud a dû, peut-être, lire ou relire les discours de Robespierre : « [Les fortunes] que nous ne renversons pas d’un seul coup, nous les abattons par morceaux. » Cela lui permet de revendiquer le rétablissement de l’ISF sur les plateaux de télévision.

			Jacline Mouraud sur LCI en décembre 2018 :

			J. M. : « La première chose qu’on demande, c’est que Macron rétablisse l’ISF. »

			Journaliste : « Ça ne changera rien à vos problèmes de fin de mois. »

			J. M. : « Non, mais c’est symbolique. »

			Jacline Mouraud aurait-elle, par un mystérieux cheminement intérieur, quitté le camp de la révolte fiscale pour rejoindre le camp de la matraque fiscale ? Dans sa vidéo, l’égérie évoquait des problèmes concrets ; sur le plateau de LCI, la voilà partie dans les symboles. Paie-t-on des impôts en vertu de symboles ? Pourquoi paie-t-on des impôts et pour quoi faire ? Comment se déroule le fil conducteur entre la belle et noble idée de nation, le train de vie de l’État et les affaires terre à terre de nos impôts ?

			Quittons un moment le chemin du pognon pour visiter un peu ceux de la nation et de l’État.

			L’État est le mode d’administration d’une nation. Les nations se sont formées au gré de la géographie, de l’histoire, des fortunes et des infortunes de combattants et de conquérants. Tout cela a abouti à des frontières et à des modes d’administration à l’intérieur de ces limites, autrement dit des États. Pour que l’État fonctionne, il lui faut de l’argent, car il n’en produit pas, même si certains le croient. Donc il lui faut des impôts, notre argent.

			Pendant des millénaires, même sous les anciens régimes les plus autoritaires, les impôts finançaient les missions dites « régaliennes » : police, justice, armée et diplomatie. C’était un service minimal auquel s’ajoutaient les dépenses d’apparat du monarque, prince, empereur, autocrate de l’époque. Le tribut, qui nous vient du latin tributum, désignait les impôts et taxes, mais avait aussi un sens de soumission, d’allégeance à une autorité. Lorsque les régimes autoritaires firent progressivement place à des démocraties, c’était toujours ce service minimal de l’État qui restait attendu, ses missions légitimes. La France révolutionnaire ne fit pas exception à cette règle. Pour marquer la différence entre l’absolutisme de la Royauté et la nouvelle République, les mots concernant la fiscalité furent toutefois changés. Ainsi, le tribut devint contribution et le ministère des Finances se dénomma « Contributions publiques » dès 1790. Une contribution, c’est un peu comme une collaboration, c’est gentil, cela dégage une idée d’œuvre commune. Au contraire, les mots de « tribut », « corvée » et « taille » de l’Ancien Régime fleuraient la sueur et la peine.

			L’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, votée le 24 août 1789, stipule ceci :

			« Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. »

			Pour se démarquer de la Royauté et de ses dépenses d’apparat, la République du début se voulait austère, modeste. Plus de quatre-vingts ans plus tard, certains y tenaient encore.

			« Une République digne de ce nom, n’ayant d’autre règle que l’utilité publique et bornant ses dépenses au strict nécessaire, se montrera aussi économe des deniers publics que les monarchies en ont été prodigues. Elle s’appliquera à être, à l’inverse des monarchies, un gouvernement à bon marché1. »

			L’éphémère modestie de l’État républicain

			Cependant, un glissement commence déjà à se faire sentir dès cette époque. Tout le monde ne pense pas comme le modeste Jules Barni, loin de là. La république minarchiste, c’est-à-dire un État minimal avec un gouvernement à bon marché, subit des coups de boutoir de la part de représentants empressés.

			Un siècle passé dans les « ors de la République » qui brillent aux caissons des plafonds ornant les rutilants et tout nouveaux palais de l’Élysée, palais Bourbon, palais du Luxembourg et hôtel de Matignon, a, semble-t-il, monté à la tête de certains élus. Ces élus sont d’ailleurs pressés par leurs électeurs de « faire quelque chose » pour améliorer leur sort.

			Frédéric Bastiat, l’économiste français probablement le plus connu à l’étranger et le plus ignoré de France, nous donne un témoignage savoureux de ces sollicitations dans L’État publié en 1848. Le député des Landes pointe déjà le danger de cette dérive consistant à vouloir confier à l’État d’autres tâches que ses strictes fonctions légitimes ; l’interventionnisme empiétera nécessairement sur notre liberté et notre sécurité, prévient-il.

			« Il ne faut attendre de l’État que deux choses : liberté, sécurité, et bien voir que l’on ne saurait, au risque de les perdre toutes deux, en demander une troisième. »

			Bastiat paraphrasait ainsi Thomas Jefferson, troisième président des États-Unis :

			« Un peuple prêt à sacrifier un peu de liberté pour un peu de sécurité ne mérite ni l’une ni l’autre, et finit par perdre les deux. »

			Bastiat parle bien de l’État, qui est l’organisation politique et administrative d’une nation. Barni parle de la République, qui est une forme de gouvernement. Aucun ne parle de nation, et ce n’est pas un hasard.

			Qu’est-ce véritablement qu’une nation ? Ernest Renan2 s’attaque à cette question un peu plus tard que Bastiat ou Barni. Sa définition reprend classiquement une idée de communauté spontanée ou historique fondée sur des affinités (ethniques, géographiques, culturelles et même religieuses).

			« La nation est une âme, un principe spirituel. […]

			« L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis. […] Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore. »

			Vous lisez ici un discours lyrique, empli de sentiments : le désir et la volonté sont des choses qui ne se prêtent pas à la mesure objective. Comment s’assure-t-on que le sentiment d’appartenance est partagé par tout le monde ? Quel est son degré d’intensité ? Quels sacrifices humains ou financiers ce sentiment d’appartenance justifie-t-il ?

			Dompter ses sentiments est le propre des individus raisonnables. Mais une nation peut-elle devenir sage et raisonnable ? L’économiste autrichien Ludwig von Mises s’aventurait à le penser en 1919 :

			« Les nations, comme les individus, ne deviennent sages que par l’expérience et encore uniquement grâce à leur propre expérience3. »

			Une nouvelle guerre mondiale plus tard, vous conviendrez que l’on pouvait hélas juger ces propos comme excessivement optimistes. Une fois que les derniers témoins survivants d’une guerre ont disparu, l’expérience collective disparaît souvent avec eux. Même la gravure des noms des défunts figurant sur les monuments aux morts des places de mairies – gravure financée par l’impôt levé auprès des contribuables survivants – ne suffit pas à doucher les ardeurs belliqueuses des générations suivantes.

			La nation suscite l’émotion et, même si les individus raisonnables parviennent à dompter leurs émotions, il est douteux que les nations soient toutes raisonnables. De nombreux gouvernements en difficulté et acculés par leur mauvaise gestion aspirent à trouver un bouc émissaire. C’est l’origine de bien des guerres.

			Comment arrive-t-on à déclarer la guerre ? Par l’émotion. Il faut pouvoir convaincre des millions de personnes de choisir un camp, les persuader que « eux », les gens du dehors, au-delà de la frontière, sont méchants et que « nous », les gens du dedans, avons raison.

			Quand on aime, on ne compte plus

			Parler de nation, c’est parler aux sentiments. Rétablissons le lien avec les impôts en reprenant notre fil conducteur.

			Il y a la nation, territoire bordé de frontières, son mode d’administration qui est l’État, les impôts nécessaires au fonctionnement de l’État et nous, les contribuables, dont l’argent permet à l’État d’assurer ses missions. Cela, c’est le rationnel. Il y a ensuite les nobles idées, les sentiments, l’ambition, la gestion de ces idéaux et, enfin, l’argent à trouver pour payer tout cela. Ça, c’est le subjectif, l’irrationnel.

			En démocratie, nous sommes censés façonner nous-mêmes – par le jeu électoral – l’État, donc le mode d’administration de la nation. Le glissement de vocabulaire de l’État vers la nation doit allumer un signal d’alerte chez le contribuable. Le politicien ou candidat aux élections qui invoque la nation parle à nos sentiments pour nous distiller ses idées de grandeur, de destin national ou collectif, ses utopies sociales, etc. Combien voulez-vous mettre pour la « grandeur de la France » ? « Quels sacrifices êtes-vous disposé à faire », pour reprendre les termes d’Ernest Renan ?

			Comme vous le voyez, ces deux visions, celle de l’État et celle de la nation, ne tardent pas à entrer en conflit. La première façon de voir les choses est modeste, elle se contente d’une gestion de bon père de famille, épicière, comptable et bon marché, « minarchiste », comme nous le verrons. La seconde est lyrique, enflammée, elle fait appel à l’honneur, elle exige la gloire et la prolongation d’un passé glorieux, la solidarité, le sang qui coule, les sacrifices humains et financiers. Personne ne verse des larmes d’émotion au tintement de l’impôt qui rentre dans le tiroir-caisse de l’État modeste. Le chant de La Marseillaise du patriote fervent défenseur de la nation est nettement plus émouvant.

			« Nous entrerons dans la carrière,

			Quand nos aînés n’y seront plus ;

			Nous y trouverons leur poussière

			Et les traces de leurs vertus.

			Bien moins jaloux de leur survivre

			Que de partager leur cercueil,

			Nous aurons le sublime orgueil

			De les venger ou de les suivre ! »

			Vaste programme… Essuyez votre larme et reléguez un moment le « sublime orgueil » au fond de votre cerveau.

			Un conflit guerrier peut certes trouver ses racines dans l’invasion du sol natal par un ennemi brutal, mais il est aussi très souvent justifié par l’attaque d’un bouc émissaire. Ce dernier est toujours désigné par quelque régime en difficulté en raison d’une incurie dans la gestion des affaires publiques. La guerre est un « plan de relance » comme un autre… Se préparer à combattre l’ennemi intérieur ou extérieur va dans un premier temps demander de l’argent, c’est-à-dire des impôts. Le peuple souscrit volontiers à cette idée car, quand on aime son pays, on ne compte pas, on est prêt à sacrifier son argent et son sang et on compte sur les autres pour en faire de même.

			Revenons à la conception minarchiste de l’État. Le minarchisme est un néologisme apparu dans les années 1970 face à la montée en puissance des gouvernements dans la vie économique, mais le minarchisme était en réalité présent dans les gènes des premières démocraties ou républiques.

			Peut-être comprendra-t-on mieux cette vision minarchiste en partant de l’exemple d’une copropriété.

			Un exemple concret de minarchie

			Supposons que nous soyons membres d’une même copropriété. Nous élisons nos membres du conseil syndical, copropriétaires comme nous, et un syndic. Le rôle dévolu au syndic est de s’assurer que les parties communes sont correctement tenues, que chacun respecte le règlement de copropriété et que les travaux décidés en assemblée dans les limites du budget sont bien réalisés. En cas de dérapage, ça ne dure pas longtemps.

			Sans aucune exception, tous les copropriétaires paient leurs charges au prorata de millièmes, tantièmes, bien définis à l’avance selon des critères objectifs. Lorsqu’un copropriétaire ne paie pas ses charges, la copropriété commence par prendre le relais, puis intente une procédure. Si le mauvais payeur dépasse les bornes sans espoir de retour, son bien sera vendu et il ne sera plus copropriétaire.

			Il est difficile de changer un règlement de copropriété. Les petites copropriétés sont plutôt mieux gérées que les grosses, et les charges plus contenues et maîtrisables. Enfin, les petites copropriétés à majorité de propriétaires occupants ont moins de conflits que celles qui comptent plus de locataires. Ceux-ci n’ont pas nécessairement les mêmes préoccupations que les copropriétaires occupants.

			Ni les membres du conseil syndical, ni le syndic, ni éventuellement le gardien n’entre chez vous pour vous dire de quelle couleur doit être votre moquette ou que vous n’avez plus droit au parquet, quel type de musique vous devriez écouter ou encore quel livre vous ne devriez pas lire.

			Si les membres du conseil syndical dépassent leurs attributions ou font des bêtises, ils croisent dans l’escalier ou dans le hall des copropriétaires mécontents qui ne les ménagent pas. Et les syndics incompétents, malhonnêtes, dépensiers, finissent par se faire virer.

			Une copropriété est un microcosme démocratique dans lequel prévalent trois principes : la démocratie directe, le principe de subsidiarité, l’obligation de participer aux frais même pour le plus petit copropriétaire.

			La démocratie est directe et non pas représentative, puisque chaque membre de la copropriété participe à l’assemblée. Le principe de subsidiarité prévaut, puisque les décisions sont prises au plus petit niveau possible, celui de l’assemblée de copropriétaires ; le syndicat des copropriétaires suit l’application des décisions et peut engager des dépenses imprévues mais limitées en montants. Le syndic assure la tenue des comptes et l’administratif (appels de charge et autres).

			La copropriété est une minarchie et certaines coopératives sont également des minarchies.

			« Ha, mais vous ne pouvez pas comparer un État à une copropriété, un gouvernement à un syndicat de copropriétaires et un syndic à une administration, c’est beaucoup trop réducteur ! » vous insurgez-vous probablement, cher lecteur. La grandeur de la nation exige autre chose que cette vision étriquée de boutiquier…

			C’est justement là que nous arrivons en terrain idéologique glissant. La nation parle aux sentiments et il est difficile d’accrocher un prix sur des sentiments. Quelle est votre propre idée de la « grandeur de la nation » ? Par rapport à quoi la mesurez-vous ? Une surface de territoire, une statistique de richesse par habitant, la diffusion d’un langage ? L’idée de votre voisin sur ce même sujet est probablement différente de la vôtre et tout aussi peu mesurable.

			Mais que devrait donc faire l’État ?

			La notion d’État en tant que mode de gouvernement – idée pourtant bien plus simple que celle de nation – est elle-même épineuse. Bastiat, encore lui, tenta d’y répondre : que devrait faire un État digne de ce nom ?

			« Je voudrais qu’on fondât un prix, non de cinq cents francs, mais d’un million, avec couronnes, croix et rubans, en faveur de celui qui donnerait une bonne, simple et intelligible définition de ce mot : l’État.

			« Quel immense service ne rendrait-il pas à la société !

			« L’État ! Qu’est-ce ? où est-il ? que fait-il ? que devrait-il faire ?

			« Tout ce que nous en savons, c’est que c’est un personnage mystérieux, et assurément le plus sollicité, le plus tourmenté, le plus affairé, le plus conseillé, le plus accusé, le plus invoqué et le plus provoqué qu’il y ait au monde.

			« Car, Monsieur, je n’ai pas l’honneur de vous connaître, mais je gage dix contre un que depuis six mois vous faites des utopies ; et si vous en faites, je gage dix contre un que vous chargez l’État de les réaliser.

			« Et vous, Madame, je suis sûr que vous désirez du fond du cœur guérir tous les maux de la triste humanité, et que vous n’y seriez nullement embarrassée si l’État voulait seulement s’y prêter.

			« Mais, hélas ! le malheureux, comme Figaro, ne sait ni qui entendre, ni de quel côté se tourner. Les cent mille bouches de la presse et de la tribune lui crient à la fois :

			“Organisez le travail et les travailleurs.

			“Extirpez l’égoïsme.

			“Réprimez l’insolence et la tyrannie du capital.

			“Faites des expériences sur le fumier et sur les œufs.

			“Sillonnez le pays de chemins de fer.

			“Irriguez les plaines.

			“Boisez les montagnes.

			“Fondez des fermes-modèles.

			“Fondez des ateliers harmoniques.

			“Colonisez l’Algérie.

			“Allaitez les enfants.

			“Instruisez la jeunesse.

			“Secourez la vieillesse.

			“Envoyez dans les campagnes les habitants des villes.

			“Pondérez les profits de toutes les industries.

			“Prêtez de l’argent, et sans intérêt, à ceux qui en désirent.

			“Affranchissez l’Italie, la Pologne et la Hongrie.

			“Élevez et perfectionnez le cheval de selle.

			“Encouragez l’art, formez-nous des musiciens et des danseuses.

			“Prohibez le commerce et, du même coup, créez une marine marchande.

			“Découvrez la vérité et jetez dans nos têtes un grain de raison. L’État a pour mission d’éclairer, de développer, d’agrandir, de fortifier, de spiritualiser et de sanctifier l’âme des peuples.”

			« “— Eh ! Messieurs, un peu de patience, répond l’État, d’un air piteux.

			“J’essaierai de vous satisfaire, mais pour cela, il me faut quelques ressources. J’ai préparé des projets concernant cinq ou six impôts tout nouveaux et les plus bénins du monde. Vous verrez quel plaisir on a à les payer.”

			« Mais alors un grand cri s’élève : “Haro ! haro ! le beau mérite de faire quelque chose avec des ressources ! Il ne vaudrait pas la peine de s’appeler l’État. Loin de nous frapper de nouvelles taxes, nous vous sommons de retirer les anciennes. Supprimez :

			“L’impôt du sel ;

			“L’impôt des boissons ;

			“L’impôt des lettres ;

			“L’octroi ;

			“Les patentes ;

			“Les prestations.” »

			Ne croiriez-vous pas entendre les ancêtres des Gilets jaunes ? L’État devrait tout faire, et même tout et son contraire, puisque c’est l’État et qu’il est tout-puissant.

			Bien entendu, lorsque Frédéric Bastiat écrit que « l’État a pour mission d’éclairer, de développer, d’agrandir, de fortifier, de spiritualiser et de sanctifier l’âme des peuples », il pratique l’ironie. Je préfère le préciser, on ne sait jamais, cher lecteur, nous ne nous connaissons pas encore très bien.

			La conclusion de cet article initialement publié dans Le Journal des débats sera celle-ci :

			« L’État, c’est la grande fiction à travers laquelle tout le monde s’efforce de vivre aux dépens de tout le monde. »

			Sévère, pensez-vous… Certes, mais bien prémonitoire, n’est-ce pas ?

			Signalons aussi que Frédéric Bastiat, partisan de l’État minimal et précurseur du minarchisme, entretint par échange épistolaire une polémique virulente avec l’anarchiste Pierre-Joseph Proudhon au sujet du crédit gratuit. Comme quoi, dès que vous parlez de l’État, l’argent et donc les impôts ne sont pas loin.

			En réalité, l’État n’est pas tout-puissant, sa puissance vient seulement de notre contribution financière, de nos impôts. Le rôle de l’État sera toujours proportionnel à nos impôts.

			Entre communisme et anarchie, où mettre le curseur ?

			Pour les anarchistes, l’État ne devrait pas exister. Son rôle est nul et sa place convenable dans nos vies est de 0 %. Pour les communistes, l’État est tout. La propriété n’existe plus. La place de l’État dans nos vies est de 100 %. Entre ces deuxextrêmes, pour les politiciens de droite ou de gauche, tout se discute, mais tout élu tend à vouloir plus de pouvoirs. Tout gouvernement et toute administration présentent une tendance naturelle à vouloir étendre ses prérogatives, à souhaiter contrôler une part de plus en plus importante de nos vies. Cette croissance envahissante de l’État est à l’origine de l’augmentation effrénée de nos impôts.

			La théorie des choix publics, élaborée dans les années 1960, corrobore d’ailleurs ce constat. Les travaux de Duncan Black, de Charles Tiebout et d’Anthony Downs, puis plus tard de James McGill Buchanan Jr. démontrent que cette volonté de croissance est innée à toute administration. Buchanan énonce ceci :

			« Les gens, y compris les politiciens, sont principalement motivés par leur propre intérêt… Les théoriciens des choix publics pensent que les politiciens ont un intérêt direct dans la croissance de l’administration. »

			Quiconque peut constater autour de soi qu’une administration devenue obsolète a du mal à disparaître et que la bureaucratie tend à s’étendre.

			Prenons le cas de la France contemporaine. L’État contrôle 57 % de notre économie et il est de notoriété publique qu’il est lourdement endetté. Or chacun devrait se souvenir que la dette est tout simplement de l’impôt qui n’a pas été levé. En effet, la dette de l’État représente des dépenses publiques payées en empruntant. Vous pouvez par conséquent considérer ce stock de déficits successifs comme un arriéré d’impôts. Je vous laisse prendre un Lexomil® ou tout autre produit générique remboursé par notre gentille Sécurité sociale pour amortir l’anxiété de la perspective des 2 000 milliards d’euros d’impôts en attente. À moins que vous ne soyez assez naïf pour penser que « les riches paieront », que l’on ne remboursera pas ou que l’on annulera tout ça… Dans ce cas, jetez tout de suite ce livre au feu, vous en tirerez au moins quelques calories.

			À part peut-être les électeurs de la France insoumise, personne ne peut raisonnablement croire que les riches paieront l’arriéré et les dépenses à venir. Pourtant, dans toute la palette politique, l’aveuglement semble régner. Si vous écoutez les étatistes de droite, tout va plutôt bien dans le fonctionnement actuel de l’État moyennant quelques ajustements à la marge. Il suffirait de lutter contre la fraude sociale, de traquer les faux chômeurs, les malades imaginaires et les sans-papiers pour que tout baigne à nouveau dans le beurre et que nos finances publiques soient équilibrées. Même son de cloche chez les étatistes de gauche, pour lesquels tout va bien dans le fonctionnement actuel de l’État moyennant quelques ajustements à la marge. Il suffirait de lutter contre la fraude fiscale, de faire rendre gorge aux riches, de traquer le travail au noir et d’interdire les paradis fiscaux pour que tout baigne dans l’huile d’argan et que nos finances publiques soient équilibrées, ce qui d’ailleurs n’est pas toujours jugé indispensable dans ce camp.

			Toutefois, personne sur l’échiquier politique actuel ne se demande ce que devrait vraiment faire l’État. Au contraire, tout le monde semble s’accorder pour qu’il contrôle nos vies de la crèche à la tombe. C’est vrai des politiciens professionnels, mais c’est aussi vrai de chacun de nous. C’est pour cela que tout débat autour des impôts vire à un stérile cacardement4 de victimes consentantes. Chaque victime de l’étatisme se raccroche à la petite miette de privilège, de niche, d’exemption, de subvention qu’on lui a octroyée pour se persuader qu’elle est gagnante.

			Pourtant, ce n’est que s’il y a un consensus sur la place de l’État et son rôle dans nos vies que nous déterminerons pourquoi nous acceptons de payer des impôts et que nous pourrons chiffrer combien coûtent les services que nous attendons.

			Le débat qui n’a jamais lieu

			Ce que nous voulons vraiment donner à l’État et ce que nous attendons en contrepartie sont les deux seules questions importantes. Pourtant, elles ne sont jamais débattues. Car, de la même façon que les bouchers végétariens ne sont pas légion, les politiciens de carrière qui veulent voir leur influence limitée ne courent pas les rues.

			Même pour la puissance publique, la réalité est implacable. La charrue vient derrière les bœufs. Les recettes viennent avant les dépenses. Pourtant, dans le jeu démocratique actuel, celui qui brigue un mandat de représentant national ne parle jamais de recettes mais de coûteux cadeaux. Les recettes s’ajusteront après…

			On peut mettre la charrue avant les bœufs. On peut croire que la dépense précède la recette, que la consommation enrichit au lieu d’être simplement un signe de richesse. On peut même croire que l’État gagne de l’argent. Mais cela ne marche pas. Si l’État gagnait de l’argent, si le 100 % État était l’organisation politique et économique optimale, alors :

			
					l’URSS n’aurait jamais implosé ;

					l’Allemagne de l’Ouest aurait joyeusement rejoint l’Allemagne de l’Est ;

					la Corée du Nord serait plus prospère que la Corée du Sud ;

					le Venezuela serait un paradis terrestre ;

					personne n’aurait l’idée saugrenue de quitter Cuba sur des embarcations de fortune en défiant les requins…

			

			Pour en finir avec la rage de l’impôt, il faut d’abord s’accorder sur la place que nous voulons laisser à l’État dans notre vie. Le 100 % État correspond à l’expropriation totale, au mythe égalitariste et à la destruction de l’individu. La situation actuelle de la France, où l’État contrôle 57 % de l’activité économique, n’est pas satisfaisante, comme en témoignent deux révoltes fiscales récentes : les Bonnets rouges en octobre 2013 et le début des Gilets jaunes en novembre 2018. Nous avons perdu la main sur la majorité des décisions concernant nos propres vies.

			Vouloir plus d’État ne peut mener qu’à subir plus d’impôts, et pas seulement pour les riches. Moins d’État mène à moins d’impôts, donc à plus de pouvoir d’achat, et pas seulement pour les riches. L’impôt est une atteinte à la propriété privée, donc à une liberté essentielle à chacun de nous.

			« On est ce qu’on fait et on fait ce qu’on peut faire avec ce qu’on a. Donc si, comme c’est le cas dans les sociétés où existe un droit civil solide, l’avoir de chacun est et demeure protégé des captations par autrui au long du temps et des générations, sans être jamais confondu avec l’avoir des autres, l’être de chacun, lui aussi, demeurera distinct de celui des autres. […]

			« Si en revanche s’établit ou perdure une société où l’État transgresse à peu près comme il l’entend les frontières des propriétés, c’est l’être même des citoyens qui est détruit5. »

			On a vu que l’État minimal était celui qui assurait ses fonctions régaliennes, appellation fleurant l’Ancien Régime. On devrait dire missions légitimes plutôt que régaliennes. En fait, ces missions garantissent la liberté, la propriété et la sûreté de chacun, soit le fondement du droit naturel.

			Des « droits naturels » absolument révolutionnaires !

			La notion de droit naturel est totalement oubliée à notre époque d’inflation réglementaire et législative ; le droit – désormais incompréhensible pour le profane – est redevenu l’apanage de quelques spécialistes faisant payer cher leurs services comme sous l’Ancien Régime. Les droits naturels inaliénables de la personne sont : liberté, propriété, sûreté et résistance à l’oppression. Ce triangle magique constitue la personnalité, le fait que chaque individu est unique, l’essence de l’être humain qui ne peut être réduit à un pion social, une fourmi d’une fourmilière, une abeille d’une ruche, une bestiole indifférenciée.

			Cette idée d’un « droit naturel » – antérieur et supérieur à tout pouvoir et aux lois édictées par ce même pouvoir – s’installe dès 441 avant J.-C. :

			« Et je n’ai pas cru que tes édits pussent l’emporter sur les lois non écrites et immuables des dieux, puisque tu n’es qu’un mortel. Ce n’est point d’aujourd’hui, ni d’hier, qu’elles sont immuables, mais elles sont éternellement puissantes, et nul ne sait depuis combien de temps elles sont nées. Je n’ai pas dû, par crainte des ordres d’un seul homme, mériter d’être châtiée par les dieux6. »

			C’est ainsi qu’Antigone s’adresse à Créon, bravant l’interdiction de son oncle de célébrer les rites funéraires de son frère assassiné Polynice.

			« Dieu seul sonde les reins et les cœurs », édicte ensuite Abélard au xiie siècle, s’opposant ainsi à toute police de la pensée, fût-elle religieuse. Au xvie siècle, l’école de Salamanque creuse l’idée de droit naturel et énonce une théorie du droit de la personne. Le commandement « Tu ne voleras pas » protège la propriété privée de tous, y compris celle des incroyants, avance saint Thomas d’Aquin. Pour finir, l’apogée de l’humanisme sera peut-être cette synthèse figurant dans l’article II de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 :

			« Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme ; ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. »

			Ces droits naturels ne sont ni un « don du Créateur » ni un « don de la Société ». Ce sont des « droits individuels » qui existent parce que les individus existent. Ils ne sont ni religieux ni politiques. Tout le reste – les autres droits – ne constitue que des greffes. Considérer que des « droits sociaux » ou « droits à » seraient supérieurs aux « droits naturels » revient à considérer que certains individus pourraient légalement (mais pas légitimement) exercer un droit de propriété sur d’autres.

			L’association politique, l’État et son gouvernement, sont donc légitimes s’ils sont au service de la liberté, de la propriété, de la sûreté et de la résistance à l’oppression de toute personne vivant dans sa juridiction. C’est le rôle fondamental de l’État, ses fonctions dites régaliennes ou encore légitimes. Les dépenses exigées par l’État visant d’autres buts sont à combattre car illégitimes, puisqu’infondées selon le droit naturel.

			Des missions non lucratives, et heureusement !

			Pour les minarchistes, la police, la justice, l’armée et la diplomatie sont nécessaires et suffisantes pour défendre les droits naturels, mais ces missions ne pourraient être assumées par des entrepreneurs privés en concurrence cherchant le profit7. Aimeriez-vous vous retrouver confronté à un policier ou un juge poursuivant un but lucratif ? La réponse est probablement non, cher lecteur civilisé… Évidemment, il existe des fonctions policières à but lucratif comme vigiles, gardiens de nuit, etc. Mais leurs pouvoirs sont très restreints par rapport à ceux de la police d’État qui a le monopole de la violence légale.

			Pardon de vous avoir transporté jusqu’à l’Antiquité grecque, fait cheminer par le Moyen Âge, la Renaissance et la Révolution pour parler d’un sujet terre à terre comme les impôts. Mais ce voyage poursuit un but : l’Histoire est un excellent antidote au prêt-à-penser, à la propagande, à la tyrannie de l’opinion publique.

			Désormais arrivés au bout de notre voyage dans le temps, nous voilà avec un petit bagage : le droit naturel est supérieur aux droits et codes en tout genre édictés par des autorités étatiques, même démocratiques. Il se résume au droit à la liberté, au droit à la propriété, au droit à la sûreté et au droit à la résistance à l’oppression. Ce que Bastiat résumera par :

			« Ce n’est pas parce que les hommes ont édicté des Lois que la Personnalité, la Liberté et la Propriété existent. Au contraire, c’est parce que la Personnalité, la Liberté et la Propriété préexistent que les hommes font des Lois.

			« Qu’est-ce donc que la Loi ? Ainsi que je l’ai dit ailleurs, c’est l’organisation collective du Droit individuel de légitime défense8. »

			Pour garantir ces droits naturels, il faut un État ; pour que l’État remplisse correctement sa mission, il faut des impôts. Pour savoir ce qu’il faut en impôts, il faut savoir combien ça coûte.

			Le mouvement des Gilets jaunes a obtenu une grande victoire : un intense effort de communication de la part du Trésor. En effet, nos fonctionnaires ont pour une fois produit une note de synthèse compréhensible pour tenter de répondre à la question lancinante de Jacline Mouraud : « Mais qu’est-ce que vous faites du pognon ? » Certes, si vous faites partie de la minorité9 soumise à l’impôt sur le revenu, vous aviez pu constater que, parfois, Bercy se fendait d’une petite note explicative pour vous dire à quoi servait votre argent. Mais, d’une année sur l’autre, les appellations changeaient, les couleurs des camemberts aussi et votre lanterne en était aussi éclairée qu’un igloo au solstice d’hiver.

			Cette fois, ce fut différent.

			Où passe vraiment « le pognon » ?

			Ce que financent 1 000 € de dépenses publiques10

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Dépenses

						
							
							Sous-dépenses

						
							
							Pour 1 000 E en France

						
					

					
							
							Protection sociale

						
							
							dont retraites

						
							
							268 €

						
					

					
							
							dont assurance-maladie

						
							
							191 € 

						
					

					
							
							dont famille (ex. : allocations familiales)

						
							
							 42 € 

						
					

					
							
							dont chômage

						
							
							 35 € 

						
					

					
							
							dont aide au logement (ex. : APL)

						
							
							 17 € 

						
					

					
							
							dont autre solidarité (ex. : prime d’activité, RSA) 

						
							
							 22 € 

						
					

					
							
							Sous total protection sociale

						
							
							575 €

						
					

					
							
							Dépenses sectorielles

						
							
							dont affaires économiques (ex. : crédits d’impôts aux entreprises, soutien aux ENR, aides sectorielles, subventions et avances pour l’innovation)

						
							
							 53 €

						
					

					
							
							dont transport et équipements collectifs (ex. : développement et entretien des réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux)

						
							
							 43 €

						
					

					
							
							dont culture (ex. : frais de fonctionnement des musées nationaux)

						
							
							 22 €

						
					

					
							
							dont environnement (ex : gestion de l’eau et des déchets)

						
							
							 16 €

						
					

					
							
							dont infrastructures (ex : éclairage public)

						
							
							  9 €

						
					

					
							
							Sous total dépenses sectorielles

						
							
							143 €

						
					

					
							
							Services publics régaliens

						
							
							dont défense

						
							
							 31 €

						
					

					
							
							dont sécurité

						
							
							 25 €

						
					

					
							
							dont justice

						
							
							 4 €

						
					

					
							
							Sous total régalien

						
							
							 60 €

						
					

					
							
							Éducation 

						
							
							
							 96 €

						
					

					
							
							Recherche

						
							
							
							 23 €

						
					

					
							
							Administrations publiques (services des impôts, mairies et autres collectivités territoriales, préfectures, ambassades-consulats, caisses de sécurité sociale, etc.)

						
							
							 66 €

						
					

					
							
							Charge de la dette

						
							
							 37 €

						
					

				
			

			Surprise ! Sur 1 000 € de dépenses publiques, seulement 60 € passent dans les missions régaliennes. Nous pourrions même être larges et généreux et considérer que les 66 € de dépenses d’administration publique sont l’indispensable soutien logistique à ces missions régaliennes. Nous n’en sommes qu’à 126 €, soit moins de 13 % de nos impôts11. Concédons, du bout des lèvres, quelques réseaux (routes, adductions d’eau, faisceaux de télécommunications), nous ajoutons encore 68 €, nous arrivons à 194 €, soit moins de 20 % de nos impôts. Ainsi, 80 % des dépenses publiques sont hors du champ du droit naturel. Ces dépenses ne sont pas indispensables à chacun de nous.

			Le minarchisme, qui correspond à seulement 20 % des dépenses publiques, n’est pas cher. Au-delà, tout se discute, évidemment, dans les limites de la liberté, de la propriété, de la sûreté et de la résistance à l’oppression de chacun. De la culture, du social, de la santé, du logement, de l’éducation…, réclamera l’un ou l’autre selon ses préoccupations du moment. Voilà comment se propage la rage de l’impôt inégalement réparti tant pour la charge que pour les bienfaits.

			Un peu d’arithmétique démocratique autour des droits naturels

			Puisque nous sommes en démocratie, posons-nous une question : 51 % des gens peuvent-ils piétiner les droits naturels de 49 % des autres ? Non. Pas plus que 1 % des gens ne peuvent piétiner les droits naturels de 99 % des autres, ou que 99 % des gens ne peuvent piétiner les droits naturels des autres 1 %. Les droits naturels sont sacrés, comme chaque individu. D’où l’importance de les sanctuariser. Les autres, les « droits à », sont des droits artificiels, secondaires et souvent opposés à tous par quelques activistes qui se soucient peu de piétiner la liberté, la propriété ou la sûreté des autres. Tous les « droits à » forcent certaines personnes à se mettre au service d’autres, le plus souvent sans contrepartie. Ces droits entrent en conflit avec les droits naturels. Ils sont enfantés par l’électoralisme, la démagogie et l’idéologie.

			Seuls les impôts légitimes peuvent justifier l’emploi de la coercition et de la force par lesquelles l’État prélève une part de ce que chacun de nous possède. Ce sont les impôts qui sont au service des droits naturels. Tous les autres sont une expropriation – consentie ou non par les victimes – au profit de l’État et de quelques-uns.

			Énoncer que les seuls impôts légitimes sont ceux qui sont au service du droit naturel est même insuffisant et imparfait. Une police qui protégerait des cortèges officiels ou des résidences privées de représentants ou de hauts fonctionnaires mais qui refuserait d’enregistrer une plainte pour vol de bicyclette ou de racket sur la voie publique n’est pas une police au service des droits naturels, mais une milice au service de privilégiés. Une armée qui bombarderait ou occuperait des pays étrangers qui ne nous ont pas agressés n’est pas au service de la sûreté de chacun, mais une organisation au service des intérêts ou du prestige de quelques-uns. Une diplomatie qui appuierait des ambitions nationales expansionnistes ne défend pas la sûreté de chacun. Une justice qui trancherait des litiges sans rapport avec le respect de la liberté, de la propriété ou de la sûreté n’est pas au service des droits naturels. Dans une démocratie parfaite, aucun individu ne devrait avoir le droit ou le pouvoir d’attenter aux droits naturels de quiconque.

			Ici, nous avons visité les limites des principes : l’État ne devrait nous demander en impôts que ce qui est nécessaire à l’exercice de ses missions régaliennes, qui sont la protection de notre liberté, de notre propriété et de la garantie de notre sûreté. Dans ce cas, il est justifié qu’il emploie la force pour lever l’impôt qui est une atteinte à la propriété privée.

			Évidemment, dans notre vie quotidienne, nous composons en permanence avec les principes. La société ne peut pas être une association de misanthropes intransigeants refusant tout compromis, et nous sommes tous sous influence. D’où la tentation permanente d’appeler l’État à prendre le relais de nos propres décisions, de donner plus de poids à l’État et donc de lui laisser capter une part plus importante de notre propriété et à circonscrire notre liberté dans des cercles toujours plus étriqués. Pourtant, succomber à cette tentation est un mauvais calcul.

			Plus vous déléguez à l’État, plus c’est cher mais moins c’est efficace

			Aujourd’hui en France, l’État contrôle directement ou indirectement 57 % de l’activité économique. Une lente croissance depuis presque 50 ans. Nos impôts ont suivi cette lente croissance. Notre pays compte aujourd’hui 360 impôts et taxes et est devenu champion du monde de la fiscalité et des prélèvements obligatoires.

			Évolution du poids des dépenses publiques dans l’économie depuis 1980
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			Dans une étude publiée en novembre 201612, l’OCDE, l’organisation des pays développés, observe ceci :

			« Les gouvernements des pays membres de l’OCDE dépensent en moyenne 40 % de leur PIB pour fournir des biens et services publics et effectuer des transferts sociaux. […]

			« L’ampleur du secteur public a suscité beaucoup de recherches portant sur la relation entre la taille du gouvernement et la croissance économique. […]

			« Ce papier est une enquête empirique sur les effets de la taille et de la composition des dépenses publiques sur la croissance de long terme. […]

			« Les principales conclusions de cette analyse sont que […] les plus gros gouvernements sont associés aux plus faibles croissances de long terme. Les plus gros gouvernements ralentissent également les rattrapages de productivité. »

			Un vent d’anti-étatisme rebelle et sauvage soufflerait-il dans au moins un bureau de l’OCDE ? Non, bien sûr. L’OCDE ne fait que confirmer empiriquement une évidence.

			Énonçons un principe apolitique de simple logique : l’État ne gagne pas d’argent. Ce n’est pas, nous l’avons vu, son rôle. Son premier rôle est, par principe, d’accomplir des missions qui ne peuvent pas être lucratives. Donc plus l’État « fait » de choses, plus il doit nous prendre de l’argent et moins il nous en reste. Or c’est avec l’argent que nous laisse l’État que nous pouvons développer nos activités, aller jusqu’au bout de notre potentiel, bref, assurer la fameuse croissance des activités rentables donc de la prospérité.

			Lorsque l’étude empirique de l’OCDE établit que « les plus gros gouvernements sont associés aux plus faibles croissances de long terme », elle ne fait que constater cette logique. Il reste moins d’argent pour fabriquer la croissance des activités enrichissantes pour chacun de nous. Certains objecteront que l’État peut très bien gagner de l’argent en vendant des timbres-poste ou en transportant des gens en chemin de fer. En théorie, peut-être, en pratique, non. Ou bien il s’agit d’une activité rentable et, dans ce cas, le secteur privé en concurrence la fera mieux, car la concurrence abaisse les coûts et augmente la qualité. Ou bien il s’agit d’une activité qui n’est pas rentable et, dans ce cas, on ne peut pas gagner de l’argent en l’assumant et toute entreprise du secteur privé qui s’y aventurerait se condamnerait à la faillite.

			C’est à chacun de nous d’avoir conscience que lorsque nous demandons quelque chose de plus à l’État, il va falloir le payer. Sous forme d’impôt, en attentant à la propriété privée. Donc si nous voulons payer moins d’impôts, il faut en demander moins à l’État. Ce n’est pas pour autant que nous serions amenés à vivre dans un pays de sauvages où tous les hommes seraient des loups pour l’homme. Si vous regardez le poids de l’État et des dépenses publiques de chacun des pays développés, vous constatez que nous avons de la marge d’amélioration.

			Ainsi, la Suisse a un État qui pèse moins de 35 % de l’économie, en comparaison de nos 57 %. Vous conviendrez sans doute que la Suisse n’est pas dénuée de routes, de chemins de fer, que les cadavres de gens mal soignés n’encombrent pas les rues et les chemins, que les vieillards n’y meurent pas de faim et que les Suisses ne fuient pas leur pays pour se réfugier ailleurs.

			La place que nous voulons accorder à l’État est primordiale dans la réflexion sur les impôts. Elle n’est jamais posée en France.

			Part des dépenses publiques dans l’activité économique
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			Part de la dépense publique dans l’économie des pays de l’OCDE13
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			Si une cause entre dans la catégorie de l’intérêt général, alors il est normal d’envisager qu’elle soit financée par l’impôt. Si elle n’y entre pas, elle doit être financée par l’initiative privée – entreprise dans le cas d’une activité rentable ou mécénat et charité dans le cas contraire.

			Espérer secrètement que les autres payent à votre place, que d’autres soient expropriés mais pas vous, est-ce vraiment civilisé ou même moral ? Chacun a certainement son dada, la cause qui lui tient à cœur et dont il aimerait que l’État s’occupe. Mais, la seule cause qui soit commune à tous les êtres sans exception, cause unanime, est celle des droits naturels.

			
				
					
				
				
					
							
							
									Les premiers États démocratiques se voulaient modestes et fonctionnaient avec peu d’impôts.

									Puis l’État a grossi, faisant appel à nos sentiments, d’abord patriotiques puis d’autres natures.

									Ce faisant, ses besoins financiers ont grandi et la pression fiscale aussi.

									La place et le rôle de l’État sont un débat aujourd’hui inexistant.

									Le rôle de l’État sera toujours proportionnel impôts.

									Si nous voulons moins d’impôts, il faut moins d’État.

									Le plus gros poste de dépenses est devenu le social ; la protection des droits naturels – qui constitue le seul intérêt général – est passée au dernier plan.

							

						
					

				
			

			Nous savons ce qui absorbe aujourd’hui le plus d’impôts : les dépenses de « protection sociale ». Mais que sont-elles précisément, qu’ont-elles à voir avec les droits naturels et qui en décide ? C’est en répondant à ces questions que se définit le niveau de pression fiscale.

			
				
					11Jules Barni, Manuel républicain, 1872.

				
				
					22Ernest Renan, « Qu’est-ce qu’une nation », conférence à la Sorbonne du 11 mars 1882.

				
				
					33Ludwig von Mises, Nation, State and Economy: Contributions to the Politics and History of Our Time, Liberty Fund, 2006 traduction Institut Coppet).

				
				
					44Car l’oie que Colbert entendait plumer cacarde.

				
				
					55Philippe Nemo, La Philosophie de l’impôt, PUF, 2017.

				
				
					66Sophocle, Antigone.

				
				
					77Cette position est celle des minarchistes. Pour les anarchistes, aucune de ces quatre fonctions ne devrait exister. Certains libertariens estiment que ces services régaliens pourraient très bien être privatisés. Selon eux, les milices et les mercenaires sont concevables pour assurer les services de police, armée et justice ; des tribunaux privés sont envisageables pour trancher les conflits juridiques, fonctionnant comme les procédures d’arbitrage privé.

				
				
					88Frédéric Bastiat, La Loi, in Œuvres complètes, vol. 4, Institut Coppet, 2015, p. 342

				
				
					99Seulement 43 % des foyers paient l’impôt sur le revenu.

				
				
					1010Source : https://www.economie.gouv.fr/fiscalite-et-depenses-publiques

				
				
					1111Ne perdons pas de vue que sur ces 1 000 € de dépenses publiques, une part importante est financée non pas par nos impôts mais par du déficit. Le cumul de ces déficits successifs représente la dette publique.

				
				
					1212Jean-Marc Fournier et Ada Johnson, « The Effect of the Size and the Mix of Public Spending on Growth and Inequality », Economics Department Working Paper No. 1344, 2016.

				
				
					1313Source : https://data.oecd.org/gga/general-government-spending.htm
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